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Introduction
 Vers une «?société de compromis?»??

Mohamed Nachi


«?L’État pluraliste est fondé sur le respect des individus et des groupes multiples qui tantôt collaborent et tantôt s’opposent les uns aux autres. Il reconnaît que l’exercice des droits et des libertés peut avoir des inconvénients et provoquer des désordres?: le rôle de l’État n’est pas de supprimer ces libertés, mais d’en modérer les excès trop dommageables. Ce pluralisme renonce à un ordre parfait, élaboré en fonction d’un seul critère, car il admet l’existence d’un pluralisme des valeurs incompatibles. De là, la nécessité de compromis raisonnable, résultant d’un dialogue permanent, d’une confrontation de points de vue opposés.?»

Chaïm Perelman






Les enjeux d’une réflexion sur le compromis



Cet ouvrage a la prétention d’inaugurer une réflexion approfondie sur le concept de compromis, ses enjeux à la fois théoriques et pratiques ainsi que sur sa place au sein des sociétés pluralistes contemporaines. Son ambition se veut triple?: mettre au jour une approche théorique d’un concept central longtemps déconsidéré tant par la philosophie politique
et morale que par les sciences sociales?; tenter de mettre à l’épreuve de la réalité multiple ce concept, de comprendre sa pertinence et sa fécondité pour l’intelligibilité des différents phénomènes, religieux, culturels et politiques?; enfin, en repérer les assises et les configurations pragmatiques dans le cadre d’une réflexion sur le devenir de l’espace public, de la société civile et de la construction politique de la différence dans le fonctionnement des régimes politiques démocratiques.

Il apparaît que dans nos sociétés démocratiques actuelles les équilibres tracés au cours de l’histoire récente ont été fragilisés durant les dernières décennies?: avec notamment l’affaiblissement des États-nations, la crise du mode d’intégration issu de la société industrielle et l’émergence d’un individualisme possessif, et alors que les revendications identitaires et religieuses n’ont cessé de s’affirmer voire de se radicaliser, l’écueil du relativisme et de repli sur soi est devenu de plus en plus criant, menaçant du même coup le fondement et la pérennité des régimes démocratiques. S’il venait à voir le jour, cet écueil interdirait en effet toute forme de dialogue entre les groupes d’une même communauté politique, mettrait fin au projet d’intégration sur lesquelles ces sociétés se sont construites et saperait ainsi l’idée de lien social, fondée sur un socle commun de valeurs et de principes.

Dans la relation mouvante entre État séculier et société civile, la perspective du compromis pourrait alors être reformulée en ces termes?: éviter l’écueil du relativisme tout en cherchant les voies d’un pluralisme actif, centré à la fois sur la reconnaissance des différents ordres de réalité et le respect d’une pluralité des principes et de formes de vie. De même, il s’agira de repenser les liens traditionnels entre la foi et la raison au-delà d’une «?Aufklärung bornée?», pour reprendre une expression de J. Habermas, afin de reconsidérer le problème posé par la rencontre de la religion et de la modernité et d’apaiser les confrontations entre croyances religieuses et convictions séculières.

En proposant de penser l’actualité du compromis, nous cherchons aussi à rendre explicite les conditions qui doivent être réunies pour la construction politique de la différence qui caractériseraient les sociétés pluralistes et démocratiques mais aussi celles dont l’ambition est de le devenir. C’est aussi une manière de congédier certains vieux démons qui guettent chaque société?: intransigeance des visions littéraliste et absolutiste des textes sacrés, refus de l’altérité, rejet de la différence, déni de reconnaissance, etc. Dans cette perspective, penser le compromis relève d’un véritable défi, car c’est sans doute autour du renoncement à tout «?Absolu?», de l’affirmation de la diversité et de la différence que se sont cristallisés avec le plus de vigueur bon nombre de conflits auxquels doivent faire face les sociétés démocratiques. C’est en définitive
le compromis en tant que rempart contre la violence qu’il faut en faire un élément constitutif du vivre-ensemble. Un tel compromis est considéré comme promesse plutôt que comme compromission.

Dans toutes les sociétés, aussi bien les groupes sociaux que les individus, en dépit de leur différenciation et de leur hétérogénéité, sont condamnés à cohabiter et entretenir des relations pacifiées pour construire un monde commun et congédier les conflits, les tensions et les violences, ce qui passe nécessairement par l’invention de toutes sortes de régulations sociales et politiques et de processus d’entente menant à l’accord, au consensus et au compromis. Certes, chaque société doit tracer son propre chemin pour y parvenir, en tenant compte de son histoire, de son héritage et de sa tradition, mais cela ne peut se faire sans une construction politique de la différence basée sur le respect et la reconnaissance mutuelle.

Le compromis apparaît dès lors comme une dimension fondamentale des relations humaines, un élément primordial de l’échange, une condition du vivre-ensemble. On peut même risquer l’expression «?fait social total?» pour souligner le rôle extrêmement important du compromis dans les affaires humaines. Bien qu’on ait souvent tendance à considérer que sa terre de prédilection soit exclusivement celle du champ politique, il n’en reste pas moins un phénomène massif, inhérent à la vie sociale. D’une certaine manière, il est consubstantiel à la condition humaine. Au fondement de toute forme de l’échange, de toute activité humaine, il façonne les relations sociales et produit du lien, du socius. Il sommeille, si l’on peut dire, dans les replis des relations humaines. Il fait partie des pratiques, des techniques et des formes de régulation que les êtres humains inventent pour interagir, coordonner leurs actions, sceller des accords, prévenir des disputes ou se (ré)concilier?; bref, construire un monde commun. En cela, il est bel et bien une forme de vie nécessaire à l’édification de ce monde commun, celui du vivre-ensemble.

Le compromis véhicule aussi quelque chose d’utopique, un «?horizon d’attente?» – au sens que lui donne l’historien allemand Reinhart Koselleck – qui se révèle à travers la volonté de construire un projet commun, susceptible d’être au service du bien commun et de limiter les effets néfastes de l’homogénéisation, faute de quoi les relations sociales se mueraient en simple affirmation d’intérêts particulariste, utilitariste et individualiste. Et risquerait de dégénérer en violence. Or le propre du compromis est précisément de constituer ce rempart contre la violence, c’est-à-dire de maintenir la paix civique tout en régulant les différends et les différences entre les membres d’un groupe humain ou entre les groupes d’une même communauté politique.

Par ailleurs, si pour certains il peut sembler acquis que les enjeux actuels doivent s’expliquer par des considérations immédiates voire
contingentes, il faut bien admettre la nécessité de recourir à l’histoire, aux différentes traditions religieuses, philosophiques et politiques pour mieux cerner de tels enjeux. C’est ainsi que des perspectives politico-religieuse, socio-historique et éthico-philosophique se sont imposées d’elles-mêmes pour rendre intelligible la portée du compromis dans nos sociétés.

Le choix de telles perspectives, portée sur la genèse et la métamorphose des médiations institutionnelles, des valeurs religieuses, politiques et morales qui les sous-tendent, nous a conduit à la comparaison des trois traditions monothéistes mais aussi des traditions intellectuelles et politiques diverses afin de rendre compte des différentes façons de pratiquer et de penser le compromis. Celui-ci se situe d’emblée au cœur du problème posé par la rencontre des traditions et de la modernité multiple.




Problématiser la question du compromis



Il convient d’admettre l’idée que le compromis est une figure centrale – et non un simple concept instrumental – pour arbitrer les tensions et les conflits, religieux, politiques et culturels.

Le vaste domaine du compromis et la variété des situations – sociales, politiques, culturelles, religieuses, etc. – dans lesquelles il intervient montrent non seulement l’ampleur du sujet mais la diversité et l’actualité des questions en jeu aujourd’hui. Tout le monde admet l’importance du pluralisme actuel des valeurs et des principes éthiques, tout autant que celui de la diversité des cultures. La question est la suivante?: comment, dans l’ébranlement actuel des repères traditionnels, éviter à la fois un objectivisme borné aboutissant à un universalisme abstrait et un subjectivisme excessif aboutissant à un relativisme total. Mais dans cette perspective, le questionnement sur la diversité des cultures ne saurait s’en tenir au débat sur les valeurs et les convictions religieuses.

En mobilisant cette réflexion sur le compromis, l’enjeu est de tenter de trouver une via media, qui aboutit en fait à des compromis tout autant pratiques que théoriques. Mais quel fondement conféré à ces compromis?? Il pourrait s’agir d’un fondement pragmatique qui, d’une certaine manière, permet de penser ce que nous faisons. En effet, pour sortir de l’impasse auquel mène inéluctablement l’opposition universalisme versus relativisme, il importe d’envisager la question de la différence et de la diversité pragmatiquement, c’est-à-dire à la lumière d’une mise à l’épreuve de la pratique de certains principes fondamentaux, tel que la reconnaissance de l’Autre, le respect de la dignité de
la personne, l’acceptation de la différence, etc. Dès lors, les deux positions – universaliste/relativiste –, à première vue inconciliables, ne sauraient être opposées d’une manière absolue dans la mesure où toutes deux seront mises à contribution?; toutes deux se rejoignent finalement pour former un moyen terme, pour trouver une via media.

Soyons plus précis?: au-delà de la diversité culturelle, de la multiplicité des mondes sociaux, de la variété des valeurs, une même question demeure?: comment construire un monde pluriel, mais commun?? Comment cohabiter dans la différence, mais sans indifférence?? Comment rendre les différences compatibles?? Comment préserver la diversité culturelle?? En somme, comment organiser, comment gouverner la vie des individus, des groupes sociaux et celle de la Cité en tenant compte de leur diversité et en reconnaissant leur spécificité?? Nous devons donc réfléchir aux structures politiques et sociales les mieux adaptées. Et pour commencer, notre tâche est de jeter les bases d’une philosophie sociale et politique adaptée à un monde pluriel où coexistent des valeurs conflictuelles, c’est-à-dire poser les fondements d’un monde commun de coopération. L’ambition de cette philosophie sociale et politique est de repenser de fond en comble les pactes politiques, les contrats sociaux qui ont jusqu’à présent gouverné nos sociétés.

Sur la base de ces interrogations des dialogues se nouent, des négociations s’accomplissent, des controverses éclatent mais tout cela devrait concourir à ce que nous proposons d’appeler la construction politique de la différence, c’est-à-dire à cimenter un monde pluriel commun, à créer un monde commun de coopération. Il apparaît clairement que l’enjeu fondamental est la reconstruction d’institutions politiques capables d’intégrer le pluralisme et la différence qui sont au cœur des sociétés contemporaines. Dans cette optique pluraliste, Isaïah Berlin avance des arguments intéressants sur la communauté politique moderne comme organisation du «?trade off between values?» ou encore comme «?apprivoisement et containment de la guerre des dieux?» de Max Weber. D’une certaine manière, nous ne sommes pas très loin de la notion de «?désaccord raisonnable?», chère à John Rawls.

Selon Paul Ricœur, la sagesse consiste alors à élaborer des compromis fragiles. La visée de ces compromis est moins de trancher entre le bien et le mal, entre le blanc et le noir, qu’entre le gris et le gris ou, cas hautement tragique, entre le mal et le pire. Et face à ce que Ricœur appelle «?le tragique de l’action?», la conscience n’est pas pour autant réduite à l’arbitraire, elle «?est incitée à chercher le meilleur apparent?». Ainsi donc, la visée du compromis est toujours le bien commun.


De là, toute une foule de questions viennent aussitôt à l’esprit?:





1 D’abord, de quelle sorte de compromis pouvait-il s’agir?: le «?compromis de droit?», en tant que mode de gestion politique?; le «?compromis de fait?», en tant que forme d’intégration sociale des disputes propres au monde ordinaire?; le compromis comme dépolitisation ou au contraire refus de la dictature de «?l’administration des choses?». Et puis, que reste-t-il aujourd’hui de la notion gramscienne de «?compromis historique?»??


2 Ensuite, comment considérer le compromis par rapport au consensus, à la négociation, à la délibération et surtout comment le penser par rapport aux notions fondamentales de «?pacte politique?» et de «?contrat social?»??


3 Enfin, quelles sont les conditions nécessaires à la formation de compromis viables?? Comment distinguer un «?bon?» d’un «?mauvais?» compromis, un compromis «?juste?» d’un compromis «?injuste?»?? Pour répondre à ces questions, nous devons analyser les circonstances qui favorisent ou qui entravent la fabrication de compromis, étudier les processus de leur légitimation.



Ces questions trouveront quelques éléments de réponse dans les contributions réunies dans cet ouvrage. Mais quelles seraient les caractéristiques d’une «?société de compromis?»??




Considérations générales sur l’esprit
 d’une «?société de compromis?»



Qu’est-ce qu’une «?société de compromis?»?? C’est une société dont l’organisation et la régulation ont pour visée la réalisation de compromis viables. Elle devrait se caractériser par toute une série de traits déterminants indispensables à la réalisation de toutes sortes de figures de compromis. Nous proposons de regrouper ces traits en cinq points principaux?:



1 L’existence d’un pluralisme actif. C’est donc une société qui valorise le pluralisme. De fait, la pluralité des valeurs, des modes de vie, des visions du monde et la multiplicité des points de vue, des opinions imposent la pluralité des choix et la nécessité d’accord commun garantissant la coopération, la coexistence pacifique et le respect des différences. Au sein de la société persistent des divergences, des tensions voire des conflits, contingents ou structurels, mais dont le règlement passe par des solutions négociées, des accords légitimes et des ententes durables.



2 L’existence d’une pluralité de sphères distinctes, politique, économique, culturelle, religieuse, etc. Chaque sphère ayant sa finalité, son mode d’existence, et donc son autonomie. Tracer une ligne de partage entre ces sphères nécessite le recours à des compromis temporaires, le recours à ce que Michaël Walzer appelle l’«?art de la séparation?». La mise en œuvre concrète de cet art, en tant qu’activité commune, est sujette à controverse et doit donner lieu à débat. L’enjeu majeur est d’éviter que l’une des sphères ne domine les autres. L’équilibre entre les sphères est promu ici au rang de vertu suprême.


3 L’existence de médiations institutionnelles, de procédures de négociation et d’arbitrage pour résoudre les tensions et les conflits. D’une manière générale, la négociation et la persuasion l’emportent sur l’usage de la force. La société civile, les associations ainsi que les pouvoirs intermédiaires jouent un rôle capital. La participation de ces nombreuses instances est donc indispensable au bon fonctionnement de la Cité. Le compromis se révèle être un rempart contre la violence.


4 L’existence d’un esprit de tolérance. Il s’agit de fonder les relations humaines sur le respect de l’altérité d’autrui. La tolérance est un principe permettant d’institutionnaliser, de gouverner les rapports entre groupes dans un contexte de cohabitation pacifique et de paix civique. C’est une société fondée sur la reconnaissance de l’Autre et le respect des différences.


5 Le pragmatisme?: les solutions «?valables pour tout le monde et en tous lieux?» sont incompatibles avec les exigences pragmatiques de la société de compromis. Le «?bien commun?», le «?bon sens?», la «?sagesse pratique?», le tout inscrit dans des contextes spécifiques, sont autant de repères nécessaires pour éviter les positions dogmatiques.



Nous nous sommes contenté ici de tirer quelques fils de l’écheveau, mais les contributions réunies dans cet ouvrage fournissent d’autres éléments probants qui aideront le lecteur à préciser davantage les contours d’une telle «?société de compromis?».

Bien entendu, dans ce domaine, il n’existe pas de recette à donner pour l’établissement des figures du compromis. C’est la tâche des groupes sociaux, des organisations, des associations et des acteurs politiques de trouver les compromis qui conviennent. Par rapport à l’ambition de cet ouvrage, nous trouverions la récompense de nos efforts si nous pouvions contribuer à penser le compromis.







Partie I

Penser le compromis







Le compromis en politique1


Joseph H. Carens

D’ordinaire, les attitudes à l’égard du compromis sont caractérisées par une ambiguïté fondamentale qui se manifeste dans la définition du terme lui-même. La première définition du «?compromis?» proposée par le Webster’s New Collegiate Dictionnary (1951) est un «?accord sur les différends par conciliation ou par consentement obtenu par concessions mutuelles?». Cela suggère que le compromis constitue simplement une technique pour résoudre des conflits, en elle-même moralement neutre voire louable dans la mesure où elle supposerait une résolution pacifique, mutuellement satisfaisante. Au contraire, la seconde définition du «?compromis?» est «?une concession à quelque chose de négatif, de dangereux ou de désobligeant?; une concession préjudiciable?; un renoncement, comme une compromission?». Cette définition indique clairement que le compromis est quelque chose d’indésirable, peut-être même de moralement mauvais. Si les deux types de compromis étaient clairement distingués en pratique, cette différence de définitions ne poserait problème que pour la clarté de l’expression. Cependant, le problème est qu’un acte donné peut très bien être considéré comme un compromis dans les deux sens du terme.

C’est dans le domaine de la politique que l’ambiguïté des attitudes vis-à-vis du compromis s’avère la plus profonde. Comme le professeur Golding l’a fait remarquer, «?d’une part, on attend du politicien ou du diplomate qu’il fasse des compromis et, d’autre part, il est condamné du fait même qu’il en fait2?». Si les mêmes personnes font l’attendu et
le condamnable, alors leur comportement semble au mieux paradoxal et au pire hypocrite. Néanmoins, même les politiciens et théoriciens du politique qui louent les vertus du compromis en politique tracent souvent des lignes de démarcation au-delà desquelles le compromis devient inapproprié. Toutefois, ces lignes varient selon les personnes. Edmund Burke, par exemple, affirmait à l’emporte-pièce que «?tout gouvernement… toutes vertus, tout acte prudent sont fondés sur le compromis et le marchandage3?», bien qu’il ne soit point disposé à réaliser des compromis avec ses électeurs à Bristol, il ajustait ses positions sur certaines questions publiques controversées afin de se rapprocher davantage de leurs opinions. L’ancien sénateur Eugene McCarthy a écrit un essai en 1957 qui vantait également les mérites du compromis en politique4. En effet, il semblait vouloir aller quelque peu plus loin que Burke, puisqu’il soutenait qu’il est peut-être bon pour un représentant de faire un compromis en prenant une position à laquelle le député n’adhérerait pas personnellement, si cette position reflétait des opinions informées et fermement tenues par ses électeurs. (Le sénateur McCarthy suggérait que les actions de certains membres du Congrès du Sud concernant des questions raciales peuvent être justifiées dans ce sens.) Dans un autre domaine, par contre, il n’y avait pas de place selon lui pour le compromis?: «?Nous sommes tous d’accord qu’il n’est pas justifiable d’utiliser des moyens intrinsèquement mauvais pour atteindre des fins moralement bonnes.5?» Un défenseur du compromis de la première heure, T. V. Smith, a manifesté son désaccord. La politique, a-t-il affirmé, est «?l’art institutionnalisé du compromis?», et «?la limite du compromis n’est pas fixée principalement par la sollicitation de la conscience6?». Le compromis est justifié, soutient-il, aussi longtemps qu’il est nécessaire, comme favorisant la paix, et générant le progrès. Même pour Smith, cela dit, le compromis a ses limites. L’accord de 1938 à Munich ne rencontrait pas ses critères pour des compromis justifiés.

Comme cette brève introduction le suggère, les opinions sur le rôle approprié du compromis en politique sont nombreuses, contradictoires, et souvent confuses. Cet essai tentera de résoudre certains des
problèmes en posant les questions suivantes?: Pourquoi le compromis est-il si fréquent en politique?? (section 1) Quels types de compromis politique sont souhaitables et comment de tels compromis peuvent-ils être accomplis?? (sections 2-4) Pourquoi les gens ont-ils des attitudes aussi ambiguës envers le compromis en politique?? (section 5)




Fréquence du compromis en politique7




Une raison pour laquelle le compromis est si fréquent en politique c’est qu’en politique, nous sommes tenus d’agir8. Supposons que deux éminents scientifiques proposent des théories contradictoires au sujet des causes du cancer. Chacun est convaincu de l’exactitude de sa théorie. Personne n’irait suggérer qu’ils fassent un compromis afin de parvenir à un accord sur ce qui cause le cancer. Le compromis n’aurait pas sa place dans ce genre d’investigation théorique. Chacun devrait poursuivre sa recherche tant que sa théorie ne sera ni vérifiée ni réfutée. Bien entendu, un scientifique pourrait trouver les causes du cancer en combinant des éléments des deux théories. Mais s’il le fait, sa nouvelle théorie combinée aura du mérite, non parce qu’il s’agit d’un compromis entre les deux théories précédentes, mais plutôt parce qu’elle s’avère exacte.

Par contre, supposons qu’un individu ait deux millions de dollars à donner pour la recherche sur le cancer et que chacun de nos éminents scientifiques ait demandé deux millions de dollars pour mener sa recherche. Supposons aussi que l’individu n’ait aucun moyen de savoir lequel des deux scientifiques est le plus susceptible d’avoir raison. Il pourrait bien décider de donner un million de dollars à chacun. Cette décision constituerait clairement un compromis, et, de fait, il ne serait en aucun cas aussi inapproprié que l’aurait été un compromis entre les scientifiques sur le contenu de leurs théories. Chacun des deux scientifiques peut considérer la décision comme un compromis dans le second sens du terme, péjoratif, parce que chacun est convaincu de l’exactitude de sa propre théorie. Le donneur n’est cependant convaincu par aucun d’eux, ou est également convaincu par les deux. De son point de vue,
un compromis peut dès lors constituer l’action la plus juste et la plus prudente face à l’incertitude.

En résumé, les enquêtes théoriques nous permettent de suspendre le jugement jusqu’à ce que nous soyons convaincus d’avoir atteint la vérité. Dans de telles enquêtes, le compromis n’est ni nécessaire ni approprié. Par contre, dans les situations pratiques, nous sommes souvent contraints d’agir malgré l’incertitude, avant d’être convaincus d’avoir atteint la vérité. Dans de telles conditions, le compromis pourrait offrir la meilleure solution9.

L’action requiert souvent le compromis pour des raisons autres que l’incertitude. Un individu donné peut avoir de nombreux objectifs, certains d’entre eux étant contradictoires avec d’autres. Par exemple, la poursuite de sa carrière pourrait rentrer en conflit de différentes manières avec une relation personnelle importante. Bien qu’il soit théoriquement possible de poursuivre exclusivement soit la carrière soit la relation, il est aussi possible et peut-être plus commun de renoncer dans une certaine mesure à la poursuite complète de chaque objectif. Dans le langage des économistes, on réalise des «?différences marginales?» [marginal trade-offs] parmi plusieurs alternatives. Ce type de choix est un compromis, même s’il est purement intérieur. L’individu veut en réalité à la fois la carrière et la relation. Il préférerait ne sacrifier aucun aspect de l’une et de l’autre. Néanmoins, la nécessité d’agir dans une situation particulière pourrait le forcer à réaliser certains sacrifices, et bien souvent un individu choisira un plus petit sacrifice partiel de chacun de ses deux objectifs plutôt qu’un plus grand sacrifice de l’un d’eux.

Jusqu’ici, nous avons identifié deux caractéristiques fréquentes de l’action humaine – l’incertitude et la contradiction entre différents objectifs – qui peuvent inciter un individu singulier à réaliser un compromis en décidant ce qu’il faut faire dans une situation donnée. La tendance à réaliser des compromis est considérablement accrue lorsqu’il est question d’action politique du fait que la politique constitue une entreprise collective. Toutes autres choses étant égales, plus grandes sont les chances d’incertitude et de désaccord au sujet de savoir si une action donnée mènera ou non à un objectif donné, et plus grandes sont les possibilités de contradiction entre les objectifs que les personnes poursuivent et de désaccord concernant les priorités relatives
qui devraient être attachées aux différents objectifs. Moins on recourt à la coercition pour assurer la coordination, plus le compromis pourrait s’avérer nécessaire pour permettre la coopération de ceux qui sont engagés dans une action collective. Par exemple, Apter fait remarquer qu’une forte tendance au compromis se développe au sein des systèmes pluralistes consociatifs en raison de leur caractère volontariste10. L’alternative au compromis dans un tel contexte peut être l’inaction.




Compromis d’intérêts en conflit



Si la nature de l’action collective semble rendre le compromis inévitable en politique, il ne s’ensuivra pas qu’il soit toujours souhaitable. Supposons pour le moment que la politique soit exclusivement inhérente à des conflits d’intérêts et qu’aucune question ne se pose au sujet de la légitimité des intérêts en conflit. Dans ce contexte donné, qu’est-ce qui rendrait le compromis souhaitable??

Si deux parties sont en conflit, un compromis qui leur permet de parvenir à un accord est clairement souhaitable du moment que l’accord permet à chacun d’entre eux d’obtenir plus qu’il n’obtiendrait si la recherche de l’accord se soldait par un échec11
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